
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Département de l’AISNE 

 
Date convocation : 30.08.2022 

 
Nombre de membres 

En exercice : 13 
Présents : 11  

Représentés : 1 
Votants : 12 

Pour : 12 
Contre : 0  

Abstention : 0 
 

EXTRAIT des DÉLIBÉRATIONS 
du CONSEIL MUNICIPAL de la 
COMMUNE de BERRY-AU-BAC 

DE_2022_36 
Séance du mardi 06 septembre 2022 

 
Le six septembre deux mille vingt-deux à 20 heures 00, le 
Conseil Municipal, s’est réuni au nombre prescrit par la 
Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence 
de Marie-Christine HALLIER, Maire. 
 
Présents : Marie-Christine HALLIER, Didier PINCHON, 
Luc LELONG, Daniela DOUILLET, Xavier PRIN, François 
RICHE, Hugues MORONI, David NEVEUX, Bruno JUPIN, 
Séverine MULPAS, Amélie BRASSEUR  
Absent représenté : Dominique GARRÉ par Marie-Christine 
HALLIER  
Absent excusé : Jonathan SCHNEIDER 
Secrétaire de séance : Xavier PRIN 
 

 
Renouvellement de l'adhésion de la commune au service de médiation du Centre de Gestion de 
l'Aisne 
 
La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a légitimé 
les Centres de Gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences 
à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Elle a en effet inséré un 
nouvel article 25-2 dans la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les Centres de Gestion à 
proposer par convention, une mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 
du code de justice administrative. Elle permet également aux Centres de Gestion d’assurer une 
mission de médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 
213-10 du même code, à l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, médicales, de jurys 
ou de toute autre instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter 
des avis ou des décisions. 
 
En adhérant à cette mission, la collectivité prend acte que les recours formés contre des décisions 
individuelles dont la liste est déterminée par décret et qui concernent la situation de ses agents sont, 
à peine d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de médiation. 
Pour information, le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 fixe ainsi la liste des litiges ouverts à la 
médiation préalable obligatoire : 

 Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de 
rémunération mentionnés à l'article L. 712-1 du Code Général de la Fonction Publique ; 
 Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus 
de congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret du 17 janvier 1986 
susvisé et 15, 17, 18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 susvisé ; 
 Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un 
détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi 
d'un agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2° du présent article ; 

 
 
 



 Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à 
l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d'emploi obtenu par 
promotion interne ; 
 Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle 
tout au long de la vie ; 
 Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées 
prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles 
L. 131-8 et L. 131-10 du Code Général de la Fonction Publique ; 
 Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des 
conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions 
dans les conditions prévues par les décrets du 30 novembre 1984 et du 30 septembre 1985 
susvisés. 

 
La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions administratives. 
Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure amiable, plus rapide et 
moins coûteuse qu'un contentieux engagé devant le juge administratif.  
Le CDG 02 a fixé un tarif pour la mise en place d'une convention à destination des collectivités et 
établissements publics du département de l'Aisne au titre de la médiation préalable obligatoire, d'une 
mission de médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des parties. Cette prestation est facturée à 
hauteur de 400€ couvrant la saisine, la préparation, l'instruction du dossier et la première réunion. 
Au-delà, l'heure travaillée sera facturée à hauteur de 50€. 
En cas d’impossibilité par le Centre de Gestion de désigner en son sein une personne pour assurer la 
médiation, ou lorsque cette personne ne sera pas suffisamment indépendante ou impartiale avec la 
collectivité ou l’agent sollicitant la médiation, il pourra demander à un autre Centre de Gestion 
d’assurer la médiation. La collectivité signataire, ainsi que l’agent sollicitant la médiation en seront 
immédiatement informés. Le coût de la médiation supporté par la collectivité sera calculé en fonction 
des tarifs indiqués à l’article 7 de la présente convention.  
 
Madame le Maire rappelle à l’Assemblée que la commune adhère depuis 2018 au service de 
médiation préalable proposé par le Centre de Gestion de l’Aisne. La convention en cours arrive à 
échéance et si la commune souhaite la renouveler, il convient de délibérer en ce sens. 
 
Vu le Code de Justice Administrative et notamment les articles L.213-1 et suivants et les articles 
R. 213-1 et suivants de ce code ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique territoriale 
et notamment son article 25-2 ; 
Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire 
en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux ; 
Considérant que le CDG 02 est habilité à intervenir pour assurer des médiations. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré 
*DÉCIDE d’adhérer à la mission de médiation du CDG 02. 
 
*PREND acte que les recours contentieux formés contre des décisions individuelles dont la liste est 
déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 et qui concernent la situation de ses agents 
sont, sous peine d’irrecevabilité, obligatoirement précédés d’une tentative de médiation. 
En dehors des litiges compris dans cette liste, la collectivité garde son libre arbitre de faire appel au 
Centre de gestion si elle l’estime utile. 
 
 
 
 
 



*ENTEND que la collectivité rémunèrera le Centre de Gestion à chaque médiation engagée au tarif 
de 400€ couvrant la saisine, la préparation, l'instruction du dossier et la première réunion. Au-delà, 
l'heure travaillée sera facturée à hauteur de 50€. 
 
*AUTORISE le Maire à signer la convention d’adhésion à la mission de médiation proposée par le 
CDG 02 annexée à la présente délibération, ainsi que tous les actes y afférents. 
 

 
 
        Fait et délibéré, les jour, mois, an que dessus, 

       Le Maire, Marie-Christine HALLIER 
Pour extrait conforme. 

 
 


